
Pourquoi donner le droit de vote
	 aux residents etrangers?

Depuis le debut du siecle, les immigres contribuent
a assumer la production dans des secteurs vitaux de
l'economie luxembourgeoise. Devant	 tous les
travailleurs sont egaux, les obligations sont les
memes, mais les immigres, un quart des habitants du
Grand-Duche n'ont pas le droit de participer aux de-
cisions politiques.

Mais, outre cette question de justice (qui paie  l'im-
pSt devrait pouvoir participer a sa fixation par le
biais des elections), d'autres'raisons plus urgentes
font demander le droit de vote en faveur des stran-
gers. Ces concitoyens sont cdnfrontes en effet a tou-
te une set—le de problemes specifiques (logement, en-
seignement, sports, etc.) que les representants de
la population luxembourgeoise proprement dite n'ont
aucun interet direct a rtsoudre, puisqu'ils n'y ont
pas de voix electorales a gagner. En voyant de plus
pres les problemes que connaissent surtout les etran-
`gers a Luxembourg, nous constaterons que la plupart
se posent au niveau communal, que c'est donc le
droit de vote aux elections communales qu'il faudrait
accorder aux strangers résidant dans notre pays.
Quels sont ces problemes?

A. LOGEMENT

Les lois sur la reunification,familiale des immigres
stipulent que l'immigre peut se faire rejoindre par
sa famille s'il dispose d'un logement convenable et
adequat.
Presque chaque immigre veut, des les premiers mois
de sa fixation au Luxembourg, se faire rejoindre par.
son spouse et ses enfants, mais i1 lui est souvent
impossible de trouver un logement dont le loyer soit
en rapport avec son salaire. L'argumentation de la'
commune de Luxembourg, qui dit qu'il n'y a pas penu-
rie de logements, est certes exacte, mais ne vaut
que pour les logements dont les loyers depassent

15 000 francs. Or, un tel loyer n'est evidemment pas
en rapport avec un salaire autour de 3o 000 francs.

Depuis la fin de la guerre la commune de Luxembourg,
p.ex. a cree . seulement 23o logements: Pourtant l'ini-
tiative de construire des logements sociaux appar-
tient en exclusivite aux responsables communaux.'
Aucune commune n'a encore crel des logements sociaux
locatifs. En outre l'application de la loi du,14/2/
1955 concernant le bail A loyer incombe en partie
aux communes, notamment en ce qui concerne la requi-
sition de logements vides en cas de penurie.

Le probleme le plus urgent qui se pose aux immigres
est donc celui du logement, et it est impensable que
les elus locaux puissent negliger ce probleme crucial,
une fois qu'on enVisagera de donner le droit de vote
aux immigres.

B. ENSEIGNEMENT ET FORMATION DES ADULTES

11 est notoire que l'enseignement luxembourgeois
n'est nullement adapte au grand nombre d'eleves etran-
gers qui frequentent nos ecoles, bien que, la prOpor-
tion des eleves strangers soit importante dans de
nombreuses classes. Ainsi, pour la seule ville de
Luxembourg, le pourcentage d'etrangers dans les clas-
ses primaires atteint 47%, dans les classes presco-
laires 57%. D'o0 un grand nombre d'echecs parmi ces
eleves,ce qui conduira la majeure partie d'entre eux
vers une formation professionnelle ne leur laissant
qu'un choix tres restreint ou méme vers des emplois
non qualifies.

serait possible de reorganiser l'apprentissage des
langues dans l'ecole primaire de facon a ce qu'il pro-
fite davantage et aux strangers et aux autochtones.
En plus, les enfants stran gers desirant apprendre a
lire et a ecrire leur langue maternelle sont actuel-
lement obliges de suivre ces cours pendant les apres-
midis libres, en dehors des heures de cours normales.

Cette surcharge s'ajoutant encore aux difficultés ha-
bituelles des enfants immigres fait que l'ecole de-
vienne pour eux souvent un fardeau insupportable.
L'enseignement de la langue maternelle devrait donc
etre integre dans l'horaire officiel et donne par des
instituteurs du pays d'origine en collaboration avec
le personnel enseignant luxembourgeois. Cette solu-
tion serait d'ailleurs conforme aux directives, de la
Communaute Europeenne. (cf. dossier danseforum"No44)
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Or, l'ecole primaire est sous l'autorité des commu-
nes et l'article 23 de la loi scolaire de 1912 donne
A la commune la possibilite d'introduire des branches
supplementaires sides besoins locaux l'exigent. Dans
de tres nombreuses communes la necessite d'introduire
les' langues maternelles est flagrante (cf. chiffres
in :"forum" No.44). Il va sans dire que nos politi-
ciens ne s'occuperont de ces problemes qu'A partir
du moment o0 ils auront A rendre des comptes devant
les electeurs concernes.

Pour les adultes la meconnaissance des langues en
usage au pays d'accueil est une tres grande difficul-
te qu'eprouvent les immigres dans leur vie quoti-
dienne (magasins, vie associative, sports, clubs de
jeunes, journaux, radio...) et qui entrave leur adap-
tation au pays. La commune de Troisvierges a de ce
fait organise des cours de langue frangaise pour les
immigres de la commune et A ce titre elle peut etre
citee colmne modele pour (10 veut favoriser le contact

entre immigres et autochtones et donner aux immigres
la possibilite de faciliter leur insertion.

C. INFORMATION, ORIENTATION ET CONSULTATION

resulte de ce qui precede que beaucoup d'immigres,
incapables de comprendre le frangais ou l'allemand,
manquent d'informations elementaires de la plupart
des administrationqetatiques ou communales.
Les communes avant tout pourraient facilement remedier
A cette difficulte en publiant les communications
officielles d'un interet general dans les langues
maternelles respectives.

La commune de Luxembourg a fait un premier pas dans
cette direction en publiant les pages dorees du pe-
riodique "ons stad" en quatre langues differentes.

Dans les localites oil la densite de la population
immigree est forte, la creation d'un poste central
d'information, de consultation et de traduction
s'impose. La Ville de Luxembourg peut etre citee en
exemple: depuis 1979 elle a engage un assistant so-
cial pour servir d'interprete et d'intermediaire en-
tre les immigres et les differents services de la
commune.

D. CULTURE ET LOISIRS

Les associations d'immigres trouvent tres rarement
l'appui des autorites luxembourgeoises pour develop-
per leurs activites culturelles recreatives et spor-
tives.

Les administrations communales mettent gratuitement
des terrains de sport a la disposition des clubs
sportifs luxembourgeois, mais les immigres desireux
de jouer au football sont obliges de se procurer des
terrains vagues pour pratiquer le sport.

L'exclusion et la discrimination des immigres sont
generalisees a de rares exceptions pres en ce qui
concerne les locaux de reunion, les bibliotheques
et autres aides financieres. (subsides)

E. GARANTIES ET SECURITE

Le citoyen luxembourgeois jouit de droits garantis
par la Constitution auxquels par definition un etran-
ger ne saurait prétendre.

Or, ceci ne devrait pas justifier la situation d'in-
securite permanente dans laquelle sont tenus sciem-
ment les residents strangers de par notre legislation.

Deux exemples sauront peut-etre illustrer cette si-
tuation: Un etranger qui est saisi en vagabondage
peut etre conduit a la frontiere par les forces de
l'ordre"sans autres formalites". La carte d'identi-

to d'etranger peut etre refusee ou no.Os etre re-
nouvelee a l'etranger qui est susceptible de compro-
mettre "la tranquillite, l'ordre ou la securite pu-
blique".
Il est clair que ces mesuresne sont pas necessaire-
ment enrr relation avec la gravite des infractions.

En plus, les libertes d'expression et de reunion
sont reservees expressis verbis aux Luxembourgeois.
Meme si la situation de fait est moins rigoriste,
elle n'en est pas moins ambigue. Ainsi, les partis
politiques italiens sont bien reprêsentes au Luxem-
bourg, mais enregistres sous d'autres noms.

La population luxembourgeoise vieillit de plus en
plus et parmi les jeunes les immigres representent
un pourcentage grandissant. Or it est connu que les
personnes agees sont souvent recalcitrantes aux nou-
veautes et le besoin de securite qu'elles eprouvent
constitue un obstacle a tout changement de mentalite
ou de structures. La pyramide d'age de l'electorat
peut etre reequilibree par l'octroi du droit de vote
aux immigres.

Du moment o0 l'egalite des habitants sera devenue
effective par l'octroi du droit devote, les élus ne
peuvent negliger la presence d'un quart de la popu-
lation actuellement sans droits. Les votes des immi-
gres seraient convoités alors au meme titre que ceux
des Luxembourgeois et ils seraient choyes par les
candidats aux elections, ne serait-ce que pour obte-
nir leur vote.
Et leurs droits et revendications devraient etre
pris en compte au meme titre que ceux des Luxembour-
geois. '	 Simone Schoettert


